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La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal administratif de Versailles ou d’un recours administratif préalable adressé à la Ville, étant précisé que le silence 
gardé par la collectivité pendant deux mois vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou 
implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 

 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

Date de convocation  Le 17 novembre 2021 à 20 h 00 
10 novembre 2021 
 

Le Conseil municipal, légalement convoqué, s'est réuni en visioconférence (séance 
retransmise en direct sur le site internet de la Ville) sous la présidence du Maire, 
Madame Joséphine KOLLMANNSBERGER, 
 
 
Présents : 
 
C. AUBRIL – C. BELLENGER – G. BERNOLLIN – L. CHICARD – C. CRESTEIL 
JM. DUBOIS – L. DUFLOS – G. FAROUX – V. FAUCHEUX – N. FERAUX 
I. GAZEYEFF – A. GREGORONI – A. GUILLEUX – D. JENASTE – S. KANE – S. KOBA 
J. KOLLMANNSBERGER – N. LAKHDARI – C. LENNE – HP. LERSTEAU – A. LY 
J. MARANJON – B. MAUDRY – B. MEYER – D. MODESTE – V. MORIN – S. ORGAER 
MH. PIGAGNOL – AJ. PRIOU-HASNI – F. RAISON – M. ROLLIN – I. SATRE 
S. TRESSE – B. VOIRIN – R. WAKIM 
 
 
Absents et excusés :  
S. CARNEIRO  donne pouvoir à L. DUFLOS 
P. CORDAT  «  G. FAROUX 
B. FABRY «  B. VOIRIN 
F. IDRISSI  «  AJ. PRIOU-HASNI 
 

 
 
NOMBRE DE CONSEILLERS 
 
En exercice : 39 
Présents : 35 
Représentés : 4 
Absents – excusés : 0 
 
Ayant voté pour : 39 
Ayant voté contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
 
Secrétaire : Igor GAZEYEFF 
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DELIBERATION DU 17 NOVEMBRE 2021 
 
 
 
OBJET : Instauration d’une taxe d’aménagement majorée sur le périmètre SQY HIGH TECH 

– secteur de Plaisir  
 
 
Le Conseil municipal, 
 
Sur le rapport de Monsieur Christophe BELLENGER, 1er adjoint au maire, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2121-29, 
 
Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L.331-1 et suivants, 
 
Vu la délibération n° 2011-125 du 17 novembre 2011 relative à la taxe d'aménagement communale 
et versement pour sous densité, et instituant notamment un taux de 5 % sur l’ensemble du territoire 
communal, 
 
Vu la délibération n° 2015-155 du 19 novembre 2015 relative à la mise en place d’une taxe 
d’aménagement à taux majoré sur certaines zones géographiques de la Ville, notamment sur le 
secteur de l’étude urbaine jusqu’à la rue de la gare, avec un maintien du taux de 5 % sur le reste du 
territoire communal, 
 
Vu la délibération n° 2015-31 du 7 avril 2015 approuvant la modification du PLU, 
 
Considérant que l’article L.331-15 du Code de l’urbanisme prévoit que « le taux de la part 
communale de la taxe d’aménagement puisse être augmenté jusqu’à 20 % dans certains secteurs 
par une délibération motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la 
création d’équipements publics généraux est rendue nécessaire […] » pour admettre des 
constructions, 
 
Considérant que la mise en œuvre des projets à venir sur les secteurs tels que définis ci-après et 
délimités sur la cartographie (carte n° 1) nécessite, pour le besoin des futurs habitants et usagers 
des zones, la réalisation de travaux de voirie substantiels, d’extension de réseaux et de création 
d’équipements publics, 
 
Considérant que la communauté d’agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines et plusieurs 
communes, dont la commune de Plaisir, se sont engagés dans le redéveloppement et le 
réaménagement du secteur dit « SQY High Tech », vaste ensemble économique de près de 300 ha, 
 
Considérant que l’aménagement de ce secteur poursuit les objectifs suivants : 
 
-  porter un projet de pôle innovant d’excellence en développant un parc d’affaires nouvelle 

génération inscrit dans la dynamique du cluster Paris-Saclay ; 
-  porter un projet à la bonne échelle économique pour garantir la visibilité et la taille critique du 

pôle ; 
-  consolider et accélérer l’attractivité du pôle ; 
-  travailler sur un périmètre cohérent global pour : 

- garantir une meilleure gestion des équilibres à l’échelle du pôle ;  
- améliorer l’intégration urbaine du pôle ; 
- traiter les transitions habitat – activités ; 
- définir une stratégie de mobilité adaptée ; 

- opter pour une intervention appropriée à la réalité du terrain et aux besoins identifiés ; 
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Considérant que les études menées pour le développement de ce secteur ont identifié des objectifs 
forts de programmation économique, d’aménagement de l’espace public, de qualité paysagère et 
d’offre de services, 
 
Considérant que parmi ces objectifs, un rôle majeur revient à la qualité des espaces publics dans 
l’accompagnement du projet économique et la consolidation de l’attractivité du secteur, 
 
Considérant que la communauté d’agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines a travaillé sur un plan 
d’aménagements en vue de répondre aux objectifs poursuivis, 
 
Considérant que ces aménagements, rendus nécessaires par les développements attendus sur le 
périmètre, bénéficieront directement aux futurs programmes, 
 
Considérant qu’ils sont organisés suivant deux axes : 
 
- le renforcement de l’intermodalité, via : 

- un corridor modes actifs sécurisé, central au quartier et relié à la gare RER de Saint-
Quentin-en-Yvelines, ménageant la possibilité d’une continuité cyclable à travers l’île de 
loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines. Ce corridor sera intégré au maillage existant, 
permettant de mettre en réseau les différentes séquences de l’espace d’activités ;  

- des aménagements structurants dits « agrafes urbaines », visant à requalifier des axes 
existants pour en améliorer l’accessibilité, la multimodalité et la qualité paysagère, en vue 
d’en faire de véritables vitrines pour les implantations existantes et les développements à 
venir ; 

- la création d’une passerelle sur la RN 12, qui permettra de relier les quartiers de la Clef 
Saint-Pierre et des Gâtines pour les modes actifs, et qui contribuera ainsi de façon décisive 
à la cohésion et à l’unité de l’espace « SQY High Tech » ; 

- des aménagements destinés au passage d’une navette, véhicule d’innovation et de 
marketing pour SQY High Tech, complémentaire au réseau de transport en commun 
existant. Elle a pour vocation de relier tous les secteurs de SQY High Tech à l’île de loisirs 
et la gare RER de Saint-Quentin-en-Yvelines, tout en assurant une desserte interne de 
l’espace d’activités. La navette profitera à ce titre de la nouvelle passerelle qui sera conçue 
pour supporter son passage. Des aménagements publics complémentaires porteront en 
outre sur la résorption des difficultés de passage ponctuelles qui gênent sa mise en œuvre ; 

- des « rings », parcours dédié aux modes actifs, reliant SQY High Tech aux bois et espaces 
naturels ceinturant l’espace d’activités ; 

 
- des interventions destinées à assurer la transformation du secteur de « zone d’activités » en « 

quartier à vivre » :  
 

- le renforcement des polarités commerciales existantes et le développement de nouvelles 
polarités de services au sein du parc ;  

- la valorisation de l’identité paysagère et le développement de continuités paysagères 
notamment qui viennent valoriser l’identité haut de gamme « campus » du site ;  

- sur ce second axe, les aménagements ciblés s’incorporent au programme d’aménagement 
de l’espace public ou font l’objet d’interventions sur les carrefours ou giratoires et nouvelles 
voiries en accompagnement du projet urbain ; 

 
Considérant que le coût total du programme des équipements à réaliser sur l’ensemble du secteur 
dit « SQY High Tech », par la collectivité compétente, est d’environ 39 423 000 € HT, décomposés 
comme suit :  
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Tableau n° 1 
 

 

 
Considérant que le financement de ces équipements ne peut être assuré en totalité par la 
collectivité publique compétente compte tenu de son ampleur et que le financement par la taxe 
d’aménagement à son taux en vigueur (5 %) est insuffisant pour couvrir de façon satisfaisante 
les dépenses concernées et permettre à la collectivité compétente d’engager les travaux 
correspondants,  
 
Considérant que le total du programme des équipements éligibles représente, au stade des 
études de programmation, un coût total d’environ 29 790 000 € HT, 
 
Considérant que la part imputable aux constructeurs sur chaque aménagement a été 
pondérée au regard du bénéfice effectif retiré, et l’assiette de la participation des opérateurs 
s’établit ainsi à environ 15 390 000 €,  
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Tableau n° 2 
 

 
Considérant que pour participer au financement de ces travaux substantiels et d’équipements 
publics, le taux de la taxe d’aménagement doit être porté à 20 % au sein du secteur présenté,   
 
Considérant que le produit de la taxe d’aménagement communale à son taux actuel (5 %) 
serait d’environ 2,7 M d’€,  
 
Considérant que ce taux, porté à 20 %, pourra générer une recette fiscale de l’ordre de 10,7 M 
d’€ au regard de l’hypothèse de programmation envisagée (environ 97 000 m² de 
développements), soit une recette supplémentaire de l’ordre de 8 M d’€, 
 
Considérant que des taux inférieurs n’ont pas été retenus compte tenu de leur moindre 
rendement au regard du montant important des investissements concernés, 
 
Considérant que cette taxe à taux majorée supportée par les futurs constructeurs ne 
participera, au financement du programme des équipements publics, que pour la part 
correspondant aux besoins des futurs habitants et usagers du secteur défini comme identifié 
sur le tableau n° 2 précisant le programme des équipements et la part imputable au secteur, 
 
Considérant que la taxe d’aménagement majorée sera applicable sur l’ensemble du secteur 
désigné, y compris sur le secteur de la ZAC de Sainte Apolline, dès lors que la procédure de 
création de cette ZAC n’a pas été menée à son terme (seul le dossier de création a été arrêté) 
et que, de fait, la communauté d’agglomération Saint-Quentin-en-Yvelines va supprimer ladite 
ZAC, 
 
Considérant que la taxe d’aménagement votée pourra ainsi être perçue sur cette zone, 
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DELIBERE 
 
 

Article 1 :  Décide d’instituer un taux de 20 % sur le secteur délimité par la cartographie n° 1 
ci-annexée. 

 
Article 2 :  Décide de reporter la délimitation de ce secteur dans les annexes du plan local 

d’urbanisme.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Plaisir, le 18 novembre 2021 
 
 
 
 
 

#signature# 
 
 
 
 

Maire 
Vice-présidente 

du Conseil départemental des Yvelines 
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ANNEXES 

 
Carte n° 1 : secteur soumis à la taxe d’aménagement majorée à 20 % 
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